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Dans un monde scolaire aujourd’hui passablement désajusté, l’école primaire fait figure d’exception. Les adultes continuent en effet de la considérer comme un lieu d’apprentissages fondamentaux, intellectuels et sociaux. Les écoliers, pour leur part, y voient, comme le firent leurs parents, la « grande école » dans laquelle ils se préparent à devenir des hommes et des femmes accomplis. Faut-il cependant réduire leur confiance à un pur et simple conformisme vis-à-vis des attentes des « grandes personnes » ?
 
Pour peu qu’on les interroge, il semble en effet que les enfants sont toujours capables de dire ce qui, selon eux, est légitime et ce qui ne l’est pas. En rendant compte de leurs points de vue, ils manifestent des compétences qui ne procèdent vraisemblablement ni d’une intériorisation pure et simple des catégories des adultes, ni de virtualités endogènes, individuelles ou collectives. Ces compétences paraissent se construire en grande partie dans leur expérience sociale à l’école.
 
Pour éprouver cette hypothèse, cette recherche, réalisée dans le cadre du Groupe d’études sociologiques de l’INRP, s’est penchée sur deux situations du monde scolaire, différemment organisées par les adultes : la classe et la récréation. Elle a voulu déterminer les raisons pour lesquelles on s’engage dans les apprentissages scolaires, celles qui contribuent à faire de la cour un lieu de confrontations, d’échanges intenses et cependant préservé des désordres majeurs. Les questionnaires et entretiens, qui ont concerné les enfants de plusieurs écoles de province et de la banlieue parisienne, ont tenté de mettre en évidence une spécificité des constructions enfantines, mais aussi les points d’ancrage à partir desquels s’élaborent les opinions et pratiques citoyennes des hommes de demain. Car l’activité des enfants, comme élèves et comme pairs, peut être qualifiée de politique, au sens où elle vise, tout comme celle des adultes à réduire les incertitudes de la vie collective, à pacifier les rapports humains par une définition, une hiérarchisation, une mise en œuvre de principes légitimes.



 


 


 
ÉDUCATION ET FORMATION
 
Recherches scientifiques
 
COLLECTION FONDÉE ET DIRIGÉE PAR GASTON MIALARET
 
LA GRANDE ÉCOLE
 
Approche sociologique des compétences enfantines
 
PATRICK RAYOU
 
PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE

 


 


Sommaire

 


Couverture

Présentation

Page de titre


Dédicace

Remerciements

Introduction Grandeur et petitesse des écoliers


DES ENFANTS COMPÉTENTS

DES NORMES MISES À L’ÉPREUVE






CHAPITRE PREMIER - Les maîtres au milieu


IL COURT, IL COURT LE SAVOIR


Apprendre pour la vie


Des savoirs incontestables

Savoir lire

L’école après la classe






Justesse et justice


Des maîtres insoupçonnables

Un devoir d’assistance

Un accord profond








SI C’ÉTAIT...


Maître ou papa ?

Maîtresses ou mamans ?








CHAPITRE II - La cour des grands


FORCE ET DROIT


Une société de cour


Jeux de filles, jeux de garçons

Les règles du jeu

Des épreuves limitées






Du côté des préaux

Avec qui jouer ?






ESPACES PUBLICS, ESPACES PRIVÉS


Les faiblesses du chœur


Des amours sous contrôle

Des troubles amoureux






Des enfants d’ailleurs








CHAPITRE III - Un monde pour de vrai


GENÈSE ET CURSUS

HORIZONTAL ET VERTICAL

L’ « EXPÉRIENCE » DES PETITS ÉCOLIERS






Conclusion

Tableaux


TABLEAU DE L’INTRODUCTION

TABLEAUX DU CHAPITRE 1

TABLEAUX DU CHAPITRE II

TABLEAUX DU CHAPITRE III






Bibliographie

Index

Annexes

À propos de l’auteur

Notes

Copyright d’origine
Achevé de numériser




 


 


 
A Arlette, qui m’a mis sur le chemin de la grande école.
 
A Kevin et Axel, docteurs ès billles.

 
 
 


 


 
Je tiens ici à remercier le Groupe d’études sociologiques de l’INRP et tout particulièrement Jean-Louis Derouet, pour leur soutien institutionnel, intellectuel et moral.
 
Brigitte Delacoste et Sylvie Perpignan, enseignantes associées à l’INRP le temps de cette recherche, m’ont accompagné par la pensée et sur le terrain. Leur enthousiasme communicatif et leurs capacités d’écoute des enfants ont été un stimulant de tous les instants. Qu’elles en soient remerciées elles aussi, ainsi que tous les enfants des écoles primaires concernés par la recherche, leurs maîtres et maîtresses qui ont accepté de donner de leur temps et d’eux-mêmes. Ma gratitude va également à Sylvain Broccolichi pour ses conseils et à Agnès van Zanten qui a assumé les tâches « nobles » du débat intellectuel avec moi, comme celles, beaucoup plus ingrates, de la relecture.

 
 
 
 


 


 
Introduction Grandeur et petitesse des écoliers
 
DES ENFANTS COMPÉTENTS
 
Comment les petits deviennent-ils grands ? Cette question traverse nécessairement toute préoccupation éducative et de puissantes théories, issues des différents champs des sciences humaines, ont d’ailleurs essayé d’y répondre. Du côté de la sociologie de l’éducation française, le concept de métier, aujourd’hui appliqué à l’élève, est susceptible de fournir une explication à la façon dont ce dernier contribue activement à son grandissement. Bien que couramment utilisé désormais, ce terme est d’apparition assez récente et s’inscrit dans un mouvement contemporain plus profond de retour à l’acteur et vers l’analyse des processus de socialisation1. Car la découverte des talents de « stratège » ou des comportements de « consommateur » de l’élève s’accompagne souvent de la reconnaissance de ses compétences générales dans la construction du social. Dans les travaux de recherche, l’enfant perce donc de plus en plus sous l’élève que l’approche par les disciplines d’enseignement avait eu tendance à occulter. La volonté politique de libérer tous les potentiels éducatifs, 
à l’intérieur comme à l’extérieur de l’école2, contribue elle aussi à rapprocher éducation et socialisation.
 
D’une certaine façon il s’agit là d’une redécouverte, car Durkheim lui-même3 avait situé tout l’intérêt d’un tel rapprochement en définissant l’éducation comme « une socialisation méthodique de la jeune génération », processus qui visait à « susciter et développer chez l’enfant un certain nombre d’états physiques, intellectuels et moraux que réclament de lui et la société politique et le milieu social auquel il est particulièrement destiné ». Mais la notion de socialisation doit être reprise aujourd’hui, car il apparaît clairement qu’elle ne se réduit pas à la distribution, par telle ou telle institution désignée, de statuts et de rôles, que l’homogénéité de principe entre acteur et système est problématique4. Elle doit être revisitée avec le souci d’interroger les paradigmes déterministes et structuro-fonctionnalistes qui la sous-tendent traditionnellement. Il lui faut se demander comment les normes sont non seulement intériorisées, mais aussi produites par les enfants comme en attestent, entre autres, les travaux sur les stratégies de résistance qu’ils sont capables de mettre en œuvre5. On attend d’elle qu’elle se préoccupe plus de l’enfant pour lui-même et pas seulement du point de vue d’une société adulte inquiète de la reproduction de ses normes et valeurs.
 
Il est vrai que la psychologie à qui a été, de fait, historiquement dévolue cette tâche, a développé des modèles génétiques qui prennent en compte le processus du grandissement enfantin. Mais, déconnectée des données fournies par les autres sciences humaines, sociales en particulier, elle tend à 
naturaliser les « stades » ou « stages »6 qui le scandent en en postulant d’une part la successivité, l’universalité et l’irréversibilité, en supposant d’autre part un rapport strict entre maturité cognitive et disposition à la moralité.
 
Ces deux approches classiques ne parviennent pas à s’articuler vraiment et passent à côté de ce que sont les compétences propres de la jeune génération en matière de construction du social. Car renvoyer les régulations en jeu dans la socialisation des enfants à une inculcation de la part des adultes ou à une action personnelle sur le monde ne suffit pas à expliquer pourquoi les enfants y adhèrent. Ils ont besoin, dans le premier cas, de trouver un minimum de légitimité à des règles qui pourraient leur paraître trop arbitraires, dans le second, de trouver du sens à des schèmes qui, sans cela, ne pourraient être durablement incorporés. On doit se demander ce qui fait que les enfants admettent (ou pas) un certain nombre de mises en forme suscitées par le curriculum apparent, voire caché. Pourquoi acceptent-ils de faire leurs devoirs, en respectant telle ou telle consigne, de rester assis à leur place pendant de longues périodes, de parler chacun à son tour, etc. ? Qu’est-ce qui fait que la maîtrise de son corps s’inscrit plus spécifiquement dans la marelle ou le football ?
 
Le développement enfantin ne saurait se réduire ni à l’intériorisation de règles, ni à l’actualisation de pures virtualités, fût-ce dans l’interaction avec les pairs d’âge. Mais les multiples constats contemporains de l’inexistence d’une sociologie de l’enfance7, les appels à développer des recherches dans des domaines comme la socialisation émotionnelle, jusque-là réservés à la psychologie8, ne sont pas de pures postures intellectuelles et seraient incompréhensibles s’ils 
n’étaient eux-mêmes rapportés à un changement du statut de l’enfant, dont la centralité institutionnelle est nettement affirmée et dont on libère de plus en plus, dans les rapports sociaux quotidiens, le pouvoir prescripteur. De nombreux actes législatifs ou juridiques, comme l’adoption d’une loi d’orientation « centrée sur l’élève » en 1989 ou la ratification par la France de la Convention internationale des Nations Unies sur les droits de l’enfant en 1990 attestent de la reconnaissance par les adultes de compétences enfantines dont le droit et la loi doivent permettre l’exercice. Une foule d’initiatives pédagogiques et éducatives, scolaires et périscolaires, comme la création d’un espace éducatif global concerté dans l’expérience de St-Fons dans le Rhône9 ou les conseils municipaux d’enfants et de jeunes10 accompagnent ces actes. Il est certes possible de voir dans ce mouvement puérocentriste des effets idéologiques, comme la glorification d’une autonomie de l’enfant au moment même où on ne cesse de retarder son indépendance économique11, ou l’accord par défaut trouvé par des adultes désormais incapables de s’entendre sur un bien commun éducatif12. Cette critique n’épuise cependant vraisemblablement pas la complexité d’un état du social dont le polymorphisme enfantin peut devenir emblématique.
 
Le fait d’être entré, selon Margaret Mead13, dans des types de sociétés à cultures préfiguratives dans lesquelles les adultes, pour la première fois dans l’histoire, tirent aussi des leçons de leurs enfants n’est peut-être pas étranger à cette prise de conscience réaffirmée de la centralité des enfants : ce sont désormais ces derniers qui représentent l’avenir et plus personne ne peut savoir par avance ce qu’ils deviendront. L’époque contemporaine ne ferait, de ce point de vue, que redécouvrir ce qu’avait aperçu Rousseau : le regard sur l’enfance et celui porté sur une société évoluent en même 
temps. La publication simultanée du Contrat social et de l’Emile en 1762 indique assez que le passage à une société politique fondée sur le contrat suppose un changement des modèles éducatifs et réciproquement :
 
« En Egypte où le fils était obligé d’embrasser l’état de son père, l’éducation du moins avait un but assuré ; mais parmi nous, où les rangs seuls demeurent, et où les hommes en changent sans cesse, nul ne sait si, en élevant son fils pour le sien, il ne travaille pas contre lui » (Emile, livre premier).
 
L’idée de prendre au sérieux l’enfant comme acteur social traverse notre étude. Nous retrouvons ici des approches récentes comme celle de Cléopâtre Montandon et Françoise Osieck14 qui, interrogeant les enfants sur leurs rapports à l’école, font apparaître chez eux des représentations, des émotions bien plus larges que celles qui se limiteraient aux fonctions d’instruction de l’établissement. Elles montrent également que, dans la famille comme à l’école, les enfants sont capables de mettre en œuvre des stratégies destinées à contourner l’asymétrie des moyens dont ils disposent face aux adultes.
 
Il nous a semblé, pour notre part, que leur aptitude à analyser leurs interactions avec des adultes ou des pairs en termes de justice ou d’injustice, à concevoir des types de situations plus légitimes que d’autres, voire à créer des dispositifs destinés à endiguer une violence qui menacerait l’ordre souhaité, participent de compétences politiques15 identiques, en nature sinon en degré à celles que manifestent les adultes. Il faut en effet supposer l’existence de telles compétences : « Pour rendre compte de la capacité, empiriquement constatable que les acteurs mettent en œuvre lorsqu’ils doivent porter des jugements, développer des justifications ou sortir d’une dispute en concluant des accords robustes, c’est-à-dire ici légitimes (...) ». Nous proposons d’en étendre l’existence aux enfants qui appartiennent, de ce fait, et à quelques importantes spécificités près, à la commune humanité.
 
 
En effet, le fait que l’univers des enfants de l’école primaire auquel nous allons nous intéresser paraisse beaucoup moins anomique que celui du collège et du lycée ne signifie pas cependant que les enfants intériorisent passivement la forme scolaire16. Nous développerons l’idée que leur acceptation globale de l’institution est en effet soutenue par une très grande activité de rapprochement de valeurs qui constitue la base de toute démarche politique. Pour les caractériser, nous reprendrons à Luc Boltanski et Laurent Thévenot (1987)17 la notion de « grandeurs » qui paraît ici pertinente en ce qu’elle rend compte de l’expérience immédiate des enfants pour lesquels il y a, de manière évidente, des grands et des petits dans la cour ou la classe, que ceci soit lié à des processus de maturation psychophysiologique ou à des degrés définis par une école qu’on appelle elle-même grande et dont le franchissement permet toujours de parler de l’époque où on était petit. L’école primaire est ainsi le lieu de rassemblement d’enfants qui peuvent constater par eux-mêmes qu’ils grandissent normalement à tous les sens du terme. Le regard qu’ils jettent alors sur les adultes, la socialisation dont ils font l’objet, celle à laquelle ils contribuent avec leurs pairs, dessinent quelque chose qui ressemble à une cité si l’on veut bien entendre par là un espace partagé de légitimité pour agir et se produire soi-même comme sujet social.
 
Car le politique n’attend pas de s’incarner dans des institutions aussi visibles que des palais ou des parlements pour exister. Il est présent dans toute tentative de réguler les groupes humains en appelant à des principes qui tentent de transcender les situations pour les mettre en ordre. On peut alors considérer que les enfants contribuent à la construction d’un univers politique dans lequel sont maîtrisés deux déséquilibres : celui qui les fait inférieurs aux adultes par la double dépendance dans les soins et l’acquisition des savoirs (les adultes sont, de toute évidence, des plus grands), celui qui provient de la vie commune avec d’autres êtres ayant statut d’enfants comme eux, mais plus petits ou plus grands. 
A quoi on peut ajouter que leur propre grandeur est essentiellement fluctuante, soumise aux aléas de la croissance et à la qualification par les grandes personnes, ce qui suppose des remaniements permanents. Les incertitudes qu’ils traversent et tentent de dissiper tout au long de leur cursus scolaire ne seraient alors pas si différentes, dans leur principe, de celles dont la sociologie des organisations a montré l’importance dans l’établissement des rapports de pouvoir et la mobilisation des ressources chez les acteurs adultes18. C’est pourquoi nous ne nous sommes pas demandé, à la manière des didacticiens, comment les enfants peuvent devenir citoyens, quels dispositifs pédagogiques ou éducatifs seraient les plus appropriés pour cela. Nous faisions l’hypothèse que, d’une certaine manière, ils le sont déjà en agissant selon un ensemble de droits et de devoirs qu’il se reconnaissent à l’école, laquelle constitue, pour beaucoup d’entre eux et pour longtemps, le premier univers politique.

 
DES NORMES MISES À L’ÉPREUVE
 
Pour mettre en évidence de telles compétences supposées, il fallait recourir à une méthode susceptible de faire entrer le sociologue dans le point de vue des enfants au lieu de soumettre ces derniers à un mode de questionnement trop adultocentré. De ce point de vue nous avons souhaité nous démarquer des procédés classiquement utilisés par les études de socialisation politique qui interrogent les enfants sur leurs connaissances, voire leurs préférences en la matière. Elles nous semblent en effet aboutir à des impasses car, partant des classifications adultes, elles se voient contraintes de fabriquer des instruments de traduction pour rapprocher ce que disent les enfants du discours politique institutionnel.
 
C’est ainsi, par exemple, qu’Annick Percheron19, malgré 
sa critique d’une école nord-américaine de socialisation politique plus soucieuse de la transmission intergénérationnelle des identités partisanes que de la façon dont les enfants abordent la vie civique, nous semble réintroduire, par son dispositif d’enquête même, les biais adultocentristes qu’elle cherche à éradiquer. Prenant acte d’une double spécificité, liée à une histoire française moins marquée que celle des Etats-Unis par la nécessité de fonder une communauté nationale, mais aussi à l’existence de processus développementaux enfantins tendus entre des stades (du prélogique à l’hypothético-déductif), elle tente d’évaluer la proximité des points de vue des 7-16 ans avec ceux de leurs parents. Apparaissent alors, en fonction des âges, des possibilités plus ou moins développées, très fortement congruentes avec les stades piagétiens, de s’identifier aux institutions, de manier grandes idées et grands principes.
 
Une difficulté surgit cependant lorsqu’on essaie de savoir si les enfants sont proches des choix politiques des adultes : ils sont en effet 25 % à se prononcer pour la gauche ou la droite, 13 % à ne choisir ni l’une ni l’autre... et 62 % d’autres à ne pas se situer sur l’échiquier politique national. Annick Percheron tente cependant de définir des proximités latentes à partir d’une échelle de correspondance (le nationalisme est, par exemple, identifié à partir d’opinions comme « aimer le drapeau français », « être catholique », « prêt à mourir pour la France »...). On peut se demander si ces proximités latentes, dont la non-conscience chez les enfants exprimerait un retard de stade dans la prise de conscience de leurs propres opinions, ne constituent pas une sorte d’hypothèse ad hoc destinée à sauvegarder, malgré la prise en compte de processus nationaux et individuels, l’idée d’une correspondance entre l’univers politique des adultes et celui des enfants. Le chercheur prend alors le risque, facile à percevoir, plus difficile à éviter, de se transformer en porte-parole de l’enfant.
 
Pour essayer de contourner cette difficulté, nous avons préféré adopter un point de vue qui s’inspire de celui développé par Andrew Pollard dans son approche des enfants de l’école primaire20. Pour lui, en effet, ces derniers ont des vues 
distinctes sur les valeurs scolaires, la légitimité de l’autorité des enseignants selon qu’ils appartiennent aux groupes, constitués par eux, des Goodies, des Jokers ou des Gangs. Ils développent ainsi en commun des façons particulières de faire face à leur expérience scolaire et mettent en œuvre des stratégies de conformité, de négociation ou de rejet. Habituellement disqualifiés par une tradition psychologique qui leur niait la capacité de formuler des jugements cohérents en raison de leur état d’inachèvement cognitif, les enfants voient leurs prétendues déficiences se transformer en compétences pour peu qu’ils soient observés dans des situations qui fassent sens pour eux.
 
Mais entrer dans leurs constructions suppose qu’on prenne au sérieux leurs propos, c’est-à-dire qu’on adopte une posture compréhensive susceptible de leur faire exprimer leurs aptitudes à interpréter le monde à l’instar des adultes, de les regarder comme des êtres compétents et non plus déficients21. Mais il faut pour cela franchir le fossé qui sépare la culture enfantine de celle des adultes et donc gagner leur confiance. Pollard préconise des techniques qui collent à la culture enfantine elle-même, c’est ainsi qu’il conçoit un système d’enquête mené avec la collaboration d’enfants interviewers de leurs pairs, preneurs de son, etc. Habitués à se réunir en clubs, voire à former des sociétés secrètes autour de telle ou telle activité, ses jeunes associés se sont coulés très facilement dans une activité d’investigation qui, pour eux, en prolongeait d’autres. Nous en sommes, pour notre part, restés à des formes plus classiques, l’entretien et le questionnaire, mais en essayant de conserver l’esprit d’une telle méthodologie susceptible de saisir le sens que les acteurs donnent à leurs constructions.
 
Notre objectif était d’essayer de faire apparaître ces compétences politiques en soumettant les enfants à des sortes de situations-problèmes qui mettent en jeu des normes sous-jacentes à la vie sociale dans les domaines de la classe, de la cour et, dans une moindre mesure, de la famille. Mais pour éviter de les enfermer dans les catégories usuelles et partielles 
de la vie politique adulte, il semblait nécessaire de faire avec eux une sorte de tour du propriétaire au cours duquel il serait possible de repérer des champs de préoccupation dans lesquels ils sont amenés à faire preuve d’un sens politique. Une série d’entretiens préalables à la réalisation du questionnaire et destinée à en nourrir le contenu a donc été entreprise. Or, les premières rencontres avec les enfants du primaire nous ont rapidement convaincus que si nous leur posions directement des questions de nature explicitement politiques, ils donnaient des réponses convenues, dans lesquelles affleuraient les opinions récemment entendues d’adultes de leur entourage sur les conflits mondiaux du moment ou les derniers avatars de la vie du microcosme. Il a fallu apprendre à écouter, dans les dénonciations d’une grande personne qui n’en protégerait pas une petite ou d’un médecin qui ne soignerait pas, les principes constitutifs d’une justice. Le questionnaire que nous avions projeté en est sorti profondément modifié. Au lieu, par exemple, de demander quelle était leur conception des droits de l’homme, il a semblé préférable de savoir si, lors d’une bagarre dans la cour, le vainqueur avait le droit de frapper encore son adversaire à terre...
 
L’élaboration et la passation du questionnaire ont donc été précédées par des entretiens semi-directifs au cours desquels nous avons essayé de faire rendre compte par les enfants de la manière dont ils percevaient les interactions avec les maîtres et maîtresses et avec leurs pairs. Cela pouvait se faire à propos de la demande de description d’une séquence de travail ou du déroulement d’un jeu, mais toujours avec l’idée qu’ils pouvaient expliciter pour quelles raisons on travaille à l’école ou on respecte les règles de « loup glacé », pourquoi on doit croire ce que disent les instituteurs ou ne faire un bisou qu’à quelqu’un dont on est amoureux. Nous nous sommes entretenus avec des petits groupes de trois ou quatre enfants dans trois écoles recrutant essentiellement parmi les classes moyennes de la banlieue d’une grande ville de province (Du Château, Roi des Aulnes et Ferdinand Buisson). Les entretiens ont eu lieu généralement dans les salles de classe des enfants ou dans des locaux scolaires, toujours en l’absence de leurs enseignants. Il était 
important, pour nous, d’éviter autant que possible, les effets d’imposition que risquait d’induire la présence non nécessairement évidente d’adultes inconnus dans l’école. Il nous semblait que, dans le cadre de leur classe dont il leur arrivait parfois de nous faire faire une visite commentée (de leurs jeux favoris, des poissons rouges, de leurs places respectives...), ils recevaient, en quelque sorte, sur leur terrain et se trouvaient plus à même d’exprimer ce qui s’y passait au quotidien. Indice de leur rapport à leurs maîtres, il suffisait souvent à l’un d’entre nous de dire qu’il était lui-même maître ou maîtresse dans le lycée voisin pour que la confiance s’instaure. Il a fallu parfois recourir à des arguments très personnels (l’un de nos propres enfants avait été scolarisé dans une des écoles de l’échantillon) pour créer une possibilité de communication rendue par exemple passablement difficile par l’intervention d’une dame de service qui, après avoir appelé au sifflet les enfants pressentis pour l’entretien, leur avait crié de loin d’une voix qui ne présageait rien de bon : « Dépêchez-vous, le sociologue est là ! ».
 
Pour nous assurer de la vraisemblance de ce qui nous était dit et essayer de comprendre en quoi les enfants participaient de la construction sociale de leur école, nous avons aussi fait des observations des récréations, réalisé des entretiens avec les directeurs et quelques enseignants et personnels de service de la plupart des établissements dans lesquels nous sommes intervenus pour les entretiens ou le questionnaire. A F. Buisson, qui devait être une des trois écoles où le questionnaire serait proposé, nous en avons testé les premières moutures avant d’arrêter la version définitive.
 
Ces entretiens nous ont fourni une masse de renseignements sur ce qui constitue l’univers des enfants à l’école. Ils auraient pu être prolongés de manière à en compléter le tableau, mais nous souhaitions surtout en savoir plus sur leurs compétences. Nous voulions en effet saisir sur le vif leur aptitude à s’orienter dans des situations incertaines, à mobiliser des règles d’action, à trouver des moyens de les appliquer, de les faire respecter. Car, pas plus que celle des adultes, leur vie sociale ne se ramène à un certain nombre de représentations : elle suppose en permanence le filtre d’une pratique qui permet de décider ce qui est utile et juste. Il fallait donc 
voir si leurs compétences s’ajustaient aux situations auxquelles elles s’appliquent. L’idée de leur proposer des scénarios sous forme d’études de cas, tel que Piaget22 en avait conçus s’est imposée à nous. Recherchant en effet leurs capacités à formuler, en fonction de leur âge, des jugements moraux, Piaget les soumet notamment à des tensions entre des considérations qui relèvent plutôt d’une logique objectiviste et d’autres qui mettent plutôt en jeu une subjectivité responsable (est-il, plus grave, par exemple, de casser accidentellement douze tasses que d’en briser une intentionnellement ?).
 
Cette approche paraît tout à fait intéressante dans la mesure où elle contraint les enfants à monter en généralité à partir de situations connues d’eux et donc à faire émerger les principes sur lesquels ils s’appuient. Nous avons essayé de nous en inspirer pour appréhender les compétences politiques de nos petits écoliers. Mais, soucieux de rechercher leur spécificité qui ne se réduit pas, pensons-nous, à des capacités de formalisation logique susceptibles de déterminer les stades auxquels les répondants étaient parvenus, il a semblé plus conforme au but poursuivi de nourrir nos scénarios de quelques-uns des thèmes évoqués à plusieurs reprises par les enfants des diverses écoles concernées par les entretiens préliminaires.
 
L’intérêt suscité par nos vingt questions auprès des 527 élèves à qui nous les avons soumises nous a convaincu, sinon de la justesse de nos analyses, du moins d’une certaine pertinence des scénarios élaborés. Les enfants se sont en effet très souvent projetés dans ces histoires, prenant parti pour tel ou tel de ses protagonistes, et avaient du mal, surtout les plus jeunes d’entre eux, à respecter la consigne de réponse silencieuse. Ils argumentaient vivement, voulaient absolument faire prédominer leur point de vue sur celui des autres. Il semble, rétrospectivement, que nous ayons souscrit, sans trop le savoir, à l’incitation de Pollard pour développer des formes de recherche qui s’adaptent à leur expérience. Cherchant à soumettre les enfants à des types d’épreuves qui les mèneraient à engager les principes de justice 
ordinairement mobilisés par eux dans leur expérience d’écoliers, nous leur avons, de fait, proposé des situations semblables à celles auxquelles ils se soumettent eux-mêmes pour savoir ce que valent les choses et les êtres et en particulier ce que sont la grandeur et la petitesse des adultes, d’eux-mêmes et de leurs pairs. Ils intégraient donc ces épreuves sur le papier à celles, plus réelles, qui traversent leur pratique de la classe et de la cour. Les plus petits d’entre eux étaient ainsi souvent déçus lorsque, la passation achevée, nous ne pouvions répondre à leur demande pressante de dire qui avait raison, la maîtresse, la maman, Jeanne, Benoît ou l’un quelconque des « héros » de nos petits scénarios. Ils attendaient manifestement, comme des épreuves dont ils sont coutumiers, des réponses précises auxquelles comparer leur propre vision des choses.
 
Mais quels types de vérifications peut-on penser que les enfants effectuent si volontiers en répondant à nos questions ? On peut supposer qu’elles sont analogues à celles auxquelles ils se livrent quotidiennement pour savoir ce qui relève d’un bien commun susceptible d’arrêter, ne serait-ce que momentanément, les disputes. Ils retrouvent ainsi les modes de légitimation présentés par Luc Boltanski et Laurent Thévenot23 et par lesquels se dégagent des valeurs (les grandeurs déjà évoquées) pouvant faire accord dans la constitution d’une cité politique. Leurs objectifs ne sont certes pas si globaux que ceux de citoyens tentant de réaliser une paix civile, cependant, l’importance, pour eux, d’une école dans laquelle chaque chose et chaque être seraient à leur juste place n’est sans doute pas moins grande pour autant. Ils souhaitent apparemment savoir (et savent !) avec une grande précision ce qu’il est juste de faire et d’exiger d’eux à tel moment de leur scolarité et en fonction de leur âge. C’est cette aptitude à étalonner ces grandeurs que nous souhaitions faire apparaître chez eux, avec l’idée que se construisaient, au fil de leurs interactions dans le temps, des sortes de stades dont on pouvait suivre l’apparition, voire le dépassement. C’est par exemple le but recherché par des questions comme celle où (n° 9) on met en tension l’attachement 
à l’univers familial et l’adhésion à la communauté plus distanciée de la classe en confrontant à un personnage qui serait à la fois papa et maître : laquelle de ces deux grandes personnes va imposer sa légitimité ?
 
Les questions proposées s’ordonnent autour de deux types de scénarios. Nous supposions en effet que les normes auxquelles les enfants se confrontent peuvent être différentes selon qu’elles sont fortement investies par les adultes, comme dans le cas des règles de la vie de classe, ou laissées davantage à l’initiative des enfants comme pour celles qui sont à l’œuvre pendant les récréations. Dans l’un et l’autre cas, il s’agissait de mettre en tension différentes grandeurs, caractérisant notamment les maîtres et d’autres adultes (questions 1, 3, 5, 7, 9, 11, 13) ou plusieurs types de comportements possibles entre pairs (questions 2, 4, 6, 8, 10, 12, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20). Les questions s’adressent indifféremment à tous les enfants, du CP au CM 2, à l’exception des quatre dernières qui ont essayé d’interroger, en quelque sorte de façon parallèle, les relations amicales des filles et des garçons.
 
Il a fallu, pour faire passer les questionnaires, adopter des techniques un peu différentes selon l’âge des enfants, voire le moment de l’année, en raison de leurs compétences en lecture. Les élèves de CP étaient pris par petits groupes. Une fiche individuelle, comportant un abstract de la question leur était remise. A Makarenko, les difficultés scolaires de quelques élèves de CP ont rendu l’exercice très difficile, voire un peu hasardeux. Les questions leur étaient donc répétées plusieurs fois, il a fallu aussi assez souvent commenter les scénarios et s’assurer qu’ils étaient bien compris avant de les autoriser à répondre. Ces insistances risquaient cependant d’induire les réponses ou de favoriser une sorte de contamination entre les enfants qui en profitaient pour exprimer à haute voix leurs positions. A l’inverse, pour les CM 2, le passage se faisait dans un silence complet et les commentaires oraux n’intervenaient qu’une fois la grille totalement remplie. Dans chacun des établissements, nous avons pris note des explications de vote que donnaient spontanément les enfants ou de celles, plus construites, qu’ils fournissaient lorsque l’enseignant, une fois les questionnaires remplis, 
se saisissait de l’occasion pour organiser une discussion collective sur quelques-uns des thèmes abordés.
 
Les questionnaires ont donc été proposés aux enfants de trois écoles très contrastées en matière de recrutement. Deux sont des établissements publics. Parmi ceux-ci, le premier, Ferdinand Buisson, est une école de province à dominante de classes moyennes, environnée d’un habitat pavillonnaire : petites maisons individuelles avec jardins. Le second, Makarenko, se trouve dans la proche banlieue parisienne et recrute essentiellement des enfants d’ouvriers d’origine étrangère qui vivent pour la plupart en HLM. La troisième école, Jean-Baptiste De La Salle, est un établissement privé confessionnel situé dans le centre d’une grande ville de province et scolarise, majoritairement, des enfants des classes supérieures. Les dénominations supérieure, moyenne, populaire ont été attribuées à partir de la profession du père ou du tuteur lorsqu’elle était seule connue, à partir de la plus élevée des deux parents lorsque nous avions les deux. La plupart des enfants de chômeurs ont été mis dans la catégorie populaire. Quelques données manquent, pour F. Buisson notamment, les directeurs d’école n’ayant ni les mêmes techniques, ni apparemment le même souci de collecte des informations (voir tableau 1).
 
Il aurait sans doute été plus probant de prendre autant d’établissements privés que de publics, ne serait-ce que pour diversifier les premiers et pouvoir distinguer la variable PCS de la variable « culture d’établissement ». Ceci n’a malheureusement pas été possible et l’on peut seulement faire valoir que l’échantillon du public et celui du privé sont au moins équivalents par le nombre, ce qui rend crédible leur comparaison. Au chapitre des biais, on peut ajouter le fait que la passation des questionnaires à De La Salle n’a pas pris en compte de « Ne Sais Pas ». Ceci fausse évidemment un peu l’analyse, mais on peut toutefois remarquer que, là où la possibilité leur était offerte, peu d’enfants l’ont utilisée et que, comme celle-ci correspond à une hésitation, elle doit se répartir de façon à peu près équivalente entre les oui et les non.
 
On peut évoquer un autre problème : la décision de proposer le questionnaire à Makarenko ayant été prise en cours d’enquête, les scénarios mettent en scène des enfants dotés 
de prénoms plutôt caractéristiques des familles françaises. Il n’a pas semblé cependant que cela ôtait du sens pour les élèves d’origine étrangère qui se sont passionnés et ont, comme les autres, pris parti. Sans doute parce qu’ils connaissaient, dans l’école, des copains qui portaient aussi ces prénoms et qu’ils accordaient plus de signification à des situations bien connues d’eux qu’à l’identité précise de leurs protagonistes. Par ailleurs, compte tenu de la diversité de leurs provenances, il aurait pratiquement fallu rebaptiser pour chaque classe les enfants mis en scène dans nos questions.
 
Une monographie de chaque établissement aurait aussi été souhaitable pour accroître la visibilité de la construction sociale qui s’y opère, mais nous n’avons collecté que quelques données ni complètes, ni forcément comparables, susceptibles cependant, espérons-le, de donner une idée de la nature et du climat des écoles concernées.
 
Ferdinand Buisson est une école apparemment sans problème majeur. Au début de notre enquête le nouveau directeur, M. Carcassonne, se montrait un peu inquiet, car il succédait à un collègue qui avait rempli ces fonctions pendant 23 ans. Cependant, malgré une grève administrative qui l’empêchait de nouer le dialogue avec les parents d’élèves autour de ses projets, il semble que tout allait bien dans cette école sans histoires. Les rapports entre enseignants et familles, renforcés notamment au cours de luttes communes contre un projet de rocade qui concernait l’école, étaient suffisamment solides pour que la structure survive au départ de celui qui l’incarnait. Le directeur ne parle que de « petits problèmes », sans doute parce que chacun se sent à sa place. Aucun enseignant ne demande son changement, tous les remplaçants et les personnes qui viennent dans l’année veulent revenir dans l’école. Les maîtres et personnels de service collaborent aussi. Ces derniers participent par exemple activement à la kermesse de fin d’année en y vendant crêpes et gâteaux, en fabriquant aussi, avec les élèves, des poupées et divers objets dans les intercours de midi et les récréations. Ferdinand Buisson est un groupe scolaire de 250 élèves environ, avec une école maternelle, deux CP (20 élèves chacun), un CE 1 (29 élèves), un CE 1- CE 2 (29 élèves), un CM 1 (29 élèves), un CM 1-CM2 (24 élèves), un CM2 (29 élèves) et onze instituteurs. 
En 1995-1996, seuls huit élèves étaient redoublants, vingt-trois connaissaient un retard scolaire.
 
L’univers de Makarenko est très différent. Nous avons, en fait, regroupé sous ce nom deux écoles primaires qui, le temps de l’enquête, cohabitaient pendant la durée de travaux destinés à reloger l’une d’entre elles. Dans la commune de 82 000 habitants où recrutent ces écoles, 34 % de ménages sont composés d’ouvriers étrangers, le taux de chômage est de 12 %. Elles ont été classées en ZEP dès 1981, sont décrites par l’Inspection académique comme faisant partie des plus défavorisées du département. La rotation des enseignants y est très importante, ceux-ci, très jeunes, s’usent assez vite. Il a fallu faire appel à de nombreux stagiaires pour compléter leur nombre, mais, devant les difficultés rencontrées par ces jeunes gens peu expérimentés, l’Inspection académique a fini par y interdire les affectations en premier poste. Vu le nombre d’enfants d’origine étrangère (60 % environ) et celui de leurs nationalités, on y a mis en place des classes d’initiation à la langue française. La coexistence de ces élèves (380) de deux écoles différentes semble susciter entre eux des agressions verbales ou physiques assez fréquentes.
 
Jean-Baptiste De La Salle présente des caractéristiques suffisamment originales pour que nous soyons amené, dans le corps de l’étude, à les préciser. La culture de cet établissement résulte pour partie d’une organisation sensiblement différente de celle du public et sans doute de nombre d’autres écoles privées. Ce groupe scolaire ne possède pas de section de maternelle, faute de place, mais a passé un accord avec des maternelles avoisinantes qui espèrent envoyer leurs enfants dans le « pré-CP » de De La Salle. Selon la directrice, la scolarité y est pratiquement garantie du CP au baccalauréat. Elle est obligée de constituer des listes d’attente et recrute de préférence parmi les enfants d’anciens élèves ou maîtres de l’établissement qui possède aussi des classes préparatoires réputées. Trois des institutrices sont d’anciennes élèves de l’école où elles scolarisent également leurs enfants. Le groupe primaire comprend un pré-CP, deux CP, deux CE 1, deux CE 2, deux CM 1, deux CM 2. Il scolarise aussi des enfants sourds qui bénéficient de la présence d’une éducatrice spécialisée. De tradition jésuite, cet établissement a souvent fait 
figure de pionnier, inaugurant par exemple des pédagogies de projet bien avant que cette pratique ne commence à se discuter et se diffuser dans le système public. Son projet actuel insiste sur la communication et l’ouverture au monde, à l’Europe en particulier, organise des correspondances par courrier et vidéo, des enquêtes, des voyages... Il instaure aussi des actions de soutien aux apprentissages pour les élèves en difficulté. Les parents sont appelés par le projet éducatif de l’établissement à « s’intégrer à la vie de De La Salle et à participer, selon leurs possibilités ou compétences, à l’œuvre éducative commune ».
 
L’analyse des réponses au questionnaire a essayé de les articuler avec tout le matériau qualitatif recueilli pour leur donner du sens. L’observation des situations de jeu dans la cour, les entretiens avec les maîtres, les directeurs et le personnel de service, les allers-retours entre les entretiens et les questionnaires ont été autant de tentatives de triangulation pour échapper aux difficultés particulières (réelles ou supposées) qui s’attachent aux recherches concernant les jeunes enfants.
 
Les principales hypothèses ont tenté de rendre compte du caractère plus ou moins massif des réponses convergentes ou divergentes, l’idée étant que ce caractère était lié à l’aspect, plus ou moins évident, pour les enfants, des grandeurs concernées. Nous avons donc recherché ce qui pouvait relever d’accords massifs dans les situations de classe ou celles de récréation, mais aussi ce qui exprimait des différences que nous pouvions imputer à des caractéristiques sexuées, comme la plus ou moins grande importance attachée à l’intériorité, à des traits spécifiques des appartenances sociales, comme la plus ou moins grande distance prise à l’égard des valeurs scolaires, ou encore aux cultures d’établissement, comme l’évaluation faite des rôles des différents adultes intervenant dans l’école.
 
Il s’agissait ainsi d’essayer d’approcher les compétences des enfants en se tenant en même temps au plus près du sens que revêt pour eux leur présence à la grande école et que notre recherche tente de capter, ainsi que des variables plus classiques de la socialisation. Car leur expérience, bien que manifestant des traits spécifiques irréductibles aux prescriptions 
et normes des adultes, n’est vraisemblablement pas d’une nature intrinsèquement différente. Si les réflexions et attitudes des enfants font souvent sourire le chercheur même le plus acquis à l’idée d’une nécessaire vigilance épistémologique vis-à-vis de son objet d’étude, c’est sans doute parce qu’elles expriment des possibles qu’il a dû lui-même réduire au cours de son propre développement personnel et dont l’évocation suggère des sentiments mêlés de connivence et d’étrangeté.


 
 
 


 


 
CHAPITRE PREMIER
 
Les maîtres au milieu
 
Ce qui frappe à l’écoute des enfants du primaire, c’est leur très forte adhésion au contenu et à la finalité de ce qui est appris en classe. Ils ignorent encore le relativisme, tout au moins le quant-à-soi, qui caractérise les élèves du collège, puis du lycée, face aux savoirs scolaires, car ceux-ci leur paraissent incontestables et « transcendent » littéralement leur expérience. De sorte qu’ils savent parfaitement comment ils doivent se comporter face aux travaux scolaires et à leurs prolongements à la maison. Plusieurs questions de l’enquête ont tenté d’apprécier cette adhésion en proposant des situations de tension entre les valeurs formatives propres à la « grande école » et d’autres, familiales essentiellement, entre les personnes susceptibles de les enseigner ou de les faire respecter.
 
IL COURT, IL COURT LE SAVOIR
 
«  — Comment la maîtresse sait-elle ce qu’elle vous apprend ?
 
Laura (CE 1) : parce qu’elle a un grand classeur et qu’elle regarde ce qu’elle nous fait faire à la maison et après, elle nous le fait faire sur une feuille. »
 
De feuille en feuille, le savoir court des maîtres aux élèves, toujours le même d’une génération à l’autre. Si les 
écoliers étaient épistémologues, ils seraient à coup sûr platoniciens. Pour eux, en effet, les règles de grammaire ou les tribulations de la couche d’ozone ont toujours été là, s’imposent à eux-mêmes comme aux maîtres qui les enseignent. Ces derniers en sont comme les serviteurs, leur tâche essentielle consistant à les transmettre de manière à garantir l’accès au statut d’adulte, à l’emploi et à la reconnaissance sociale. Si la fascination pour le maître est réelle, elle semble cependant moins personnalisée que dans les — rares — cas où des collégiens ou lycéens disent être venus à telle ou telle matière parce que celui qui l’enseignait lui portait lui-même une passion visible et communicative. Le maître unique est, lui, au service de l’ensemble du savoir et des enfants à qui il le dispense.
 
Apprendre pour la vie
 
Des savoirs incontestables
 
Aucun des enfants interrogés n’a jamais manifesté le moindre doute sur la consistance des savoirs enseignés par les maîtres. Ces derniers, en effet, ne les inventent pas, ils les trouvent tout faits dans les livres.
 
«  — Ce que le maître ou la maîtresse vous apprennent, ils le savent ?
 
Inès (CM 2, Roi des Aulnes) : je pense qu’ils le savent, sinon, ils ne pourraient pas l’enseigner
 
Amélie et Guillaume : moi aussi.
 
Vincent : quand même, y a des trucs ils le regardent sur les livres, mais ils le savent. »
 
Devant le savoir, tout le monde est égal : il n’y a qu’une différence d’âge et donc d’apprentissage. Les meilleurs pourront, d’ailleurs, un jour, enseigner à leur tour ce qu’ils auront appris... et boucler la boucle en devenant maîtres ou maîtresses.
 
«  — Comment la maîtresse sait-elle ce qu’elle vous apprend ?
 
Christina (CM1, F. Buisson) : parce qu’elle l’a appris à l’école.
 
 
 — Donc, quand on a fini l’école, on peut devenir maîtresse ?
 
Les trois : oui !
 
Marie : ça dépend, si on a bien écouté, si on a bien appris.
 
Christina : par exemple, quelqu’un qui n’a jamais bien travaillé pourra pas forcément, pourrait, mais pas forcément.
 
 — Il faut être un bon élève pour devenir maître ou maîtresse ?
 
Les trois : oui ! »
 
Bien entendu, il arrive aux maîtres de se tromper.
 
«  — Les maîtres se trompent parfois ?
 
Vincent (CM 2, Roi des Aulnes) (très étonné)... Non...
 
 — Tu n’as pas remarqué qu’ils se trompaient parfois ? Guillaume : oui, des fois, au tableau... Ou des leçons. Ils oublient par exemple de... C’est comme aujourd’hui, c’était de la grammaire et on devait ranger dans l’ordre un texte et puis les deux dernières lettres, elle les a permutées...
 
 — Elle s’en est rendu compte ?
 
 — Oui.
 
 — Elle a corrigé ?
 
 — Oui. »
 
Camille (CP) : « Des fois, à la lecture, quand elle recopie, elle fait des fautes : on lui dit. Par exemple, elle écrit un mot qu’y a pas dans la lecture et nous on lui dit. Elle dit : “Ah oui, vous avez raison !”
 
 — Elle se trompe souvent ?
 
 — Non. Un mot. »
 
Mais il ne s’agit donc que d’erreurs matérielles ou de détail, que les enfants, dans une communion pour la rectitude des savoirs, se sentent souvent obligés de signaler. Mais de tels incidents sont, au fond, rassurants, car les enseignants rectifient spontanément en reconnaissant leur erreur, preuve par l’exception de la puissance des savoirs à mettre en ordre le monde.

 
Savoir lire
 
Le passage à la « grande école », c’est, pour beaucoup d’enfants (et de parents) l’apprentissage de la lecture. Celle-ci 
marque une étape initiatique forte qui consacre l’accès à une certaine indépendance, l’entrée dans un univers d’études. Elle constitue l’essentiel du travail après la classe et, plus que les mathématiques ou l’histoire, suppose un investissement personnel important et diversifié qui peut entrer en concurrence avec d’autres types d’occupations à la maison.
 
La lecture est en effet un type d’activité qui déborde du domaine strict de l’apprentissage et de l’exercice scolaires. Il y a bien le texte de la dictée à lire, voire à apprendre pour le lendemain ou encore du livre de lecture dont il faut répéter ou préparer la leçon. Mais savoir lire, c’est aussi transférer une compétence scolairement acquise sur des objets non scolaires, s’autoriser une « lecture plaisir » dans des domaines très variés dont la légitimité fait alors problème. Un champ d’interprétation s’ouvre en effet pour savoir si la lecture de telle BD est compatible avec l’objectif formatif poursuivi par les maîtres et même, plus radicalement, s’il importe de compléter l’apprentissage à la maison ou, au contraire d’y desserrer la pression scolaire en la matière. L’incertitude est d’autant plus forte que, nous le verrons, l’apprentissage de la lecture est vécu par les enfants comme une étape particulièrement significative du cursus primaire. Plus qu’en mathématiques ou en histoire-géographie, par exemple, il est difficile d’appréhender ce que peut être un effet maître en lecture24 ou un effet parent. Nous avons essayé de cerner les contours d’un effet élève en mettant en tension, dans notre questionnaire, le jugement des parents et l’injonction au moins implicite des enseignants à lire beaucoup.
 
C’est ce que fait la question 5 (« La maîtresse dit à Margot qu’elle doit lire davantage à la maison, sa maman lui dit qu’elle passe trop de temps dans les livres. Qui a raison, la maîtresse ou la maman ? »). Les réponses paraissent montrer que les savoirs s’imposent à l’écolier jusqu’à transporter 
leurs exigences dans l’univers familial. Les 3/4 des enfants estiment en effet que la maîtresse a raison de demander qu’on lise beaucoup et que l’estimation parentale en la matière n’est pas la meilleure. Qu’ils répondent oui ou non, leurs commentaires expriment un même point de vue très adultocentré : pour la majorité, c’est la maîtresse qui sait ce qu’il faut faire, car « elle connaît mieux son métier », « c’est pas la maman qui commande ». On admet donc que « c’est bien de savoir lire », que l’élève qui n’en est pas convaincue « aura un problème quand elle sera grande » et en tout cas, « finira dans les derniers ». Pour les autres, « c’est la maman qui décide ce qu’on fait à la maison », qui « sait ce qui est bien pour son enfant ». Rares sont ceux qui se situent d’un point de vue plus personnel et estiment, par exemple que la lecture est d’abord « une question d’envie » ou « que ça abîme les yeux de trop lire, après il faut des lunettes »... ce qui est d’ailleurs sans doute aussi largement un point de vue parental.
 
On remarque que, de ce point de vue, filles et garçons, dont les réponses sont très proches, se définissent avant tout comme des élèves. Leur conviction, déjà bien implantée au CP, n’est pas un effet de mode lié à l’attrait d’un nouvel apprentissage et à sa fonction de délimitation par rapport à la maternelle (où il ne saurait y avoir que des préapprentissages à la lecture). Elle se renforce en effet au fil des années, passant de 69 % au CP à 78 % en CM225 (voir tableau 1).
 
La confrontation des réponses aux origines sociales des enfants laisse deviner, sur ce point, un assez large consensus. L’accord entre les familles et l’école paraît très important puisque la considération de l’origine sociale des enfants ne permet pas de mettre en évidence une variation corrélative de leur point de vue. Quelle que soit leur catégorie sociale d’origine (supérieure, moyenne ou populaire26), les enfants approuvent à plus de 70 % le jugement de la maîtresse.
 
 
Une assez sensible distorsion apparaît en revanche entre les établissements. Les enfants qui relativisent le plus le jugement de la maîtresse sont ceux de l’école privée (31 %), ceux qui y sont le plus attachés sont, au sein du public, ceux de l’école la plus « difficile » (6 %). Il semble que la progression dans le cursus scolaire ne change pas les opinions des enfants du privé (puisqu’ils ne formulent que 2 % de réponses positives en plus entre CP et CM2) et qu’en revanche, les enfants du public se confortent dans l’idée que la maîtresse a raison (+ 17 %).
 
On peut penser ici que deux effets se composent dans l’établissement privé : d’une part, le recrutement et la définition des tâches des personnels non enseignants visent à créer une « communauté éducative » et, d’autre part, la présence de parents d’élèves culturellement bien dotés contribuent à diluer le rôle des enseignants dans une culture plus « multipolaire ». Au sein du public, les élèves de Makarenko approuvent encore plus massivement la maîtresse (80 % de oui) : un « effet recrutement » semble mener les enfants les plus fragilisés dans le monde scolaire à adhérer dans un même mouvement aux critères scolaires et à ceux qui les représentent. On peut se demander si les écoliers accordent une telle importance à la lecture parce qu’ils sont sous l’influence particulièrement pressante des adultes, maîtres et parents, en la matière, ou parce qu’ils en reconnaissent par eux-mêmes toutes les vertus. La chose est évidemment indécidable, car il n’y a ni contradiction nécessaire entre les deux points de vue, ni possibilité de les départager. Il est cependant possible d’évaluer la place et le sens que les enfants attribuent à cette compétence dans des situations où elle n’est plus sous le contrôle direct des adultes.
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